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L’année 2023 est une année particu-
lièrement difficile pour l’agriculture 
biologique. Outre les conditions cli-
matiques défavorables, méventes de 
nos produits, déconversion des agri-
culteurs les moins motivés, la poli-
tique agricole est venue rajouter une 
couche de contrainte sur une profes-
sion déjà éprouvée et déstabilisée.

Aide d’urgence bio que je qualifie 
d’usine à gaz qui ne tient pas compte 
des services rendus à l’environnement 
mais des seuls résultats comptables, 
baisse de l’éco-régime, concurrence 
du label Haute Valeur d’Enfumage 
(HVE), retour à la méthode moye-
nâgeuse de la jachère, tout est pensé 
pour masquer la noblesse du travail 
environnemental fourni par nos agri-
culteurs. Connaissances ancestrales et 
empiriques de nos paysans, recherches 
et expérimentations ont contribué à 
faire de l’agriculture biologique une 
agriculture de pointe. Protection de 
l’eau, de la faune et de la flore, lutte 
contre l’érosion des sols, cultures sur 
sol vivant sont nos préoccupations 
principales et les bénéfices environ-
nementaux sont au rendez-vous.

Malgré ces résultats, les critiques 
fusent de toute part bien que notre 
profession soit souvent impactée 
par les conséquences de l’agriculture 
conventionnelle, les pouvoirs publics 
font la sourde oreille et font preuve 
de cécité, il faut bien protéger les in-
térêts financiers des multinationales !

A l’heure du béton et du photovol-
taïque, le bon sens sera sans aucun 
doute de produire l’électricité dans 
nos champs pour l’acheminer vers les 
agglomérations où la lumière artifi-
cielle fera pousser dans les sous-sols 
des légumes qui retourneront ensuite 
vers nos campagnes pour nourrir nos 
paysans.

Comprenne qui pourra !

Bulletin semestriel du réseau Bio de Provence-
Alpes-Côte d’Azur. Il rassemble la Fédération 
régionale Bio de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
et les 6 Agribio (associations départementales 
d’agriculteur·rice·s bio).
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Fonds d’urgence Bio : une 
enveloppe complémentaire 
de 34 millions €

Cette nouvelle enveloppe, annoncée par le 
Ministre de l’agriculture, est complémentaire 
des 60 millions d’euros annoncés en mai. Elle 
permettra à toutes les fermes qui répondaient 
aux critères de bénéficier de cette aide. Les de-
mandes déposées fin septembre s’élevaient à 
99.5 millions d’euros, pour 4 226 fermes. Après 
instruction par les DDT et France Agrimer, le 
montant des demandes éligibles a été ramené 
à 94 millions d’euros. Les 34 millions d’euros 
annoncés seront donc versés aux fermes ayant 
déposé une demande fin septembre et dont les 
dossiers cumulent -20% d’EBE et -20% de tré-
sorerie par rapport à la période de référence. 

La FNAB déplore que ces critères ne soient pas 
assez inclusifs - le montant perçu n’est pas pla-
fonné et bénéficie à trop peu de fermes - et 
laissent sans solutions de nombreuses exploi-
tations en difficultés. Elle a maintes fois alerté 
l’administration et le cabinet du Ministre à ce 
sujet. A ce stade aucun plan de soutien addi-
tionnel, qui permettrait à davantage de fermes 
de déposer un dossier, n’a été annoncé par le 
Ministre. La FNAB et ses partenaires (FOREBIO, 
LCA, SYNABIO) restent mobilisés pour obtenir 
un nouveau fonds d’urgence et de relance pour 
la filière. Un rendez-vous avec le cabinet du 
Ministre devait avoir lieu d’ici la fin de l’année.

> Vous êtes porteur·se de projet ou déjà 
producteur·rice de grenade, vous souhai-
tez adhérer au syndicat, n’hésitez-pas à 
nous contacter : syndicatfrancegrenade@
gmail.com ou au 07.56.92.22.57. Si vous 
souhaitez vous investir, le syndicat est 
aussi ouvert aux candidatures. Le collectif 
est très actif et s’organise !

> N’hésitez-pas à nous contacter si ces 
commissions thématiques vous intéressent.                                                      
Mail : communication@bio-provence.org                                                                             
Tel. 06 70 23 73 40

Un syndicat pour Défendre 
et promouvoir la 
production de la grenade 
bio cultivée en France

Le GIEE Grenade du Vaucluse et des Bouches-
du-Rhône a ouvert ses portes en créant le Syn-
dicat France Grenade en mars 2023. L’objectif 
est le suivant : Défendre et promouvoir la pro-
duction de la grenade cultivée en France, en 
particulier d’assurer :
- la représentation des intérêts des producteurs,

- la promotion de la production et des bienfaits 
de la grenade,
- la formation technique des producteurs,
- le rayonnement des territoires de production,

- la recherche et développement des produits 
et coproduits,
- la mutualisation de la commercialisation des 
coproduits.

Le syndicat est ouvert à tous les producteurs 
quelque soit leur département. Il compte au-
jourd’hui une cinquantaine d’adhérents.

Depuis son lancement, le syndicat a son site 
internet et la marque collective vient d’être 
créée : FRANCE GRENADE. Les producteurs 
sont en cours de finalisation de son règlement 
d’usage en vue des premières ventes collec-
tives, en cours de démarchage. Une formation 
technique, animée par le GR CETA a eu lieu en 
novembre et une nouvelle aura lieu en mars 
2024.

Pour sa première saison nous avons fait parlé 
du syndicat auprès des journalistes ! Avec un 
reportage sur le 20h de TF1, un reportage sur 
France 3, 3 passages sur BFM Marseille, de 
nombreuses interviews sur les déférentes fré-
quences de France bleu et une dizaine d’articles 
dans la presse papier, nous sommes très actifs 
pour communiquer sur la grenade bio française 
dans le but d’augmenter les ventes !

Des commissions régionales, 
lieux de dialogue pour 
débattre  et échanger

Afin d’informer et de faire monter en compé-
tence le réseau Bio sur des thématiques défi-
nies, la Fédération Bio de PACA met en place 

Le label FNAB prend vie ! 

Militant·es et engagé·es, les paysan·nes du ré-
seau FNAB ont à cœur d’innover chaque jour 
pour un modèle agricole toujours plus vertueux 
et durable. En complément du règlement bio, 
ils ont construit un cahier des charges met-
tant l’accent sur des enjeux environnementaux 
et sociaux fondamentaux et encore peu pris 
en compte dans d’autres démarches. Le label 
FNAB est un moyen de faire connaître et com-
muniquer sur ses pratiques. Il représente une 
garantie fiable, contrôlée chaque année par un 
organisme de contrôle indépendant. Il s’inscrit 
dans une démarche de progrès pour continuer 
à faire évoluer ses pratiques dans le temps. Le 
label FNAB contient 11 critères de biodiversité 
exigeants et 9 critères sociaux pour améliorer 
le bien-être au travail dans les fermes. Chaque 
ferme labellisée reçoit un kit pour communi-
quer auprès de ses consommateur·rices (stic-
kers, pancarte, dépliants) et a commencé à le 
déployer sur les marchés. A ce jour, 32 fermes 
ont été labellisées en 2023. Rejoignez le mou-
vement, remplissez un questionnaire d’auto-
évalutation en ligne pour avoir une première 
approche de la situation de votre ferme et être 
recontacté·e par notre réseau !

> www.fnab.org, onglet «Label FNAB»

Contacts : 

> Jeanne Delhommel, Chargée de mission 
Pôle Agro-environnement, Biodiversité, 
Climat, Tel. 04 90 84 43 66 / 07 56 99 58 
68, jeanne.delhommel@bio-provence.org

> Joseph Randriamananandro, Chargé de 
mission Restauration collective/Filières 
Aval, tel. 07 80 96 77 03

joseph.randria@bio-provence.org

des commissions régionales thématiques. 

Ces instances permettront d’aider à la défini-
tion de positions régionales du réseau, tout au-
tant que de réfléchir à l’orientation des projets 
portés par le réseau. Composées de plusieurs 
administrateur.rices et adhérent.e.s du réseau 
issu.e.s de différents départements / filières, 
ces commissions se réuniront 2 par an en 
moyenne, outre les mandats de représentation 
dans des instances. A ce jour, 3 commissions 
thématiques sont prévues : 

- Une commission environnement permettra 
de s’informer et se former sur diverses thé-
matiques : gouvernance de l’eau, stockage de 
carbone, biodiversité agricole... ainsi qu’aider à 
des prises de positions régionales sur des sujets 
clivants : agrivoltaïsme, crédits carbone, gestion 
de l’eau. Elle aidera  à définir des orientations 
de projets pour le réseau. 

- Une commission communication formera 
les administrateur.rice.s et les salarié.é.s à la 
prise de parole pour représenter le réseau et 
défendre nos positions. Elle aidera à s’emparer 
des actions de communication proposées par 
la FNAB pour se les approprier en PACA, tout 
autant qu’à développer notre stratégie de par-
tenariat pour accroître notre visibilité et nos 
moyens. 

Une commission restauration hors domicile 
visera à annoncer une stratégie et un position-
nement clairs du réseau bio sur ce secteur. Elle 
sera force de proposition vis-à-vis des finan-
ceurs et permettra de sensibiliser les acteurs 
dans les instances politiques : réunions de PAT... 
Elle portera localement la stratégie FNAB et 
représentera notre région aux réunions natio-
nales FNAB.

Une nouvelle MAEC Carbone

Le Conseil régional ouvrira début 2024 une 
nouvelle Mesure Agroenvironementale et Cli-
matique (MAEC) pour accompagner financière-
ment et techniquement les fermes souhaitant 
améliorer leur bilan carbone. L’IRA2E dont fait 
partie Bio de Provence-Alpes-Côte d’Azur est 
en charge de l’animation de cette mesure. Une 
subvention forfaitaire de 18 000 euros est pré-
vue pour les exploitations qui améliorent leur 
bilan carbone de 15% au terme  de 5 années 
d’engagement. L’aide sera versée en 3 fois : un 
premier acompte de 4500 euros à l’engage-
ment, un 2ème acompte de 4500 euros à mi-
parcours et un solde de 9000 euros si atteinte 
des -15%. ATTENTION : la MAEC n’est pas com-
patible avec la plupart des MAEC surfaciques, ni 
avec l’aide à la conversion en agriculture biolo-
gique. Pour découvrir les conditions d’eligibilité  
et remplir le pré-diagnostic, consultez l’article 
dédié sur notre site www.bio-provence.org et 
visionnez notre webinaire.

> Contact : Marina Rivera, Chargée de mis-
sion Pôle Agro-environnement, Biodiversi-
té, Climat, Tel. 04 90 84 43 63 / 06 37 37 
49 55, marina.rivera@bio-provence.org
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•	Création et entretien d’un 
verger diversifié en AB

 8 et 9 janvier 2024   Agribio Var

•	Autoproduire et utiliser 
les thés composts oxygénés & 
biofertilisants en enrobage de 
semence 

 11 et 12 janvier 2024 

Agribio 13 et Agribio 84

•	Fabriquer des compléments 
alimentaires à base de plantes 
pour ses animaux en élevage bio

 15 et 16 janvier 2024   Agribio 06 

•	Fromagerie fermière : du pré au 
fromage

 15 et 18 janvier 2024   Agribio Var

•	Maîtriser l’approche sensorielle 
pour améliorer la qualité des 
huiles essentielles bio

 16 et 17 janvier 2024   Agribio 04

•	Itinéraire technique en 
maraichage bio : choux

17 janvier 2024   Agribio Var

•	Taille des arbres fruitiers en 
verger diversifié

17 et 18 janvier 2024   Agribio 06

•	Concevoir un verger ou intégrer 
des arbres fruitiers dans son 
système en AB

 18 et 19 janvier 2024 

Agribio 13 et Agribio 84

•	Optimiser ses Itinéraires 
techniques de culture printemps 
et automne sous-abris

 22 janvier 2024   Agribio 05

•	Piloter la fertilisation en 
maraichage bio

 24 janvier 2024  Agribio Var

•	bien étiqueter mes produits 
fermiers bio

 25 janvier 2024   Agribio 06

•	Formation gestion quantitative 
de l’eau (2H en visio)

 25 janvier et 5 février 2024   FNAB

•	Travailler et oeuvrer en couple 
au sein d’une ferme

 29 janvier 2024   Agribio 05

•	Formation gestion quantitative 
de l’eau à Avignon

 31 janvier et 1er février 2024  FNAB

•	travailler et oeuvrer en couple 
et en harmonie au sein d’une 
ferme

 5 février 2024   Agribio 05

•	Autoproduire et utiliser 
les thés composts oxygénés & 
biofertilisants en enrobage de 
semence

 6 et 7 février 2024   Agribio 05

•	Création d’un atelier de 
production de pleurotes bio

6 et 7 février 2024   Agribio 06

•	médecines alternatives en 
volailles

 13 et 14 février 2024   Agribio Var

•	mettre en place des couverts 
végétaux en arboriculture

 13 février et 28 mars 2024 

Agribio 13 et Agribio 84

•	Utiliser et gérer les micro-
organismes : fabriquer sa lifofer

14 février 2024   Agribio 06

•	Gérer les maladies en 
maraichage bio

 16 et 21 février 2024   Agribio Var

•	entretien et remise en marche 
du matériel motorisé en début de 
saison

 20 février 2024   Agribio 06

•	réduire le travail du sol en 
grandes cultures biologiques

 20 et 21 février 2024   Agribio 04

•	gain de temps en maraîchage bio 
diversifié : savoir analyser les 
points clés sur sa ferme

 26 et 27 février 2024 

Agribio 13 et Agribio 84

•	Gestion de l’eau et résilience 
hydrique à l’échelle de sa ferme

 27 et 28 février 2024   Agribio Var

•	Calculer et communiquer sur 
ses prix de revient en PPAM 
mécanisées

 29 février 2024   Agribio 05

•	la conduite de la patate douce 
et du melon en maraîchage bio

 1er mars 2024   Agribio 06

•	aménager des parcours de 
volailles nourrissants

 21 mars 2024 

Agribio 13 et Agribio 84

•	réduire l’utilisation du cuivre et 
du souffre en viticulture Bio

 22 mars 2024   Agribio Var

•	connaître son sol grâce aux 
plantes bio-indicatrices

 25 mars 2024 

Agribio 13 et Agribio 84

•	les bases du séchage en ppam à 
la ferme

 26 mars 2024   Agribio Var

•	appliquer la biosécurité à mon 
élevage de volailles bios

16 avril 2024 

Agribio 13 et Agribio 84

                                    
événements

•	Webinaire «Stocker du carbone 
sur les exploitations agricoles 
de PACA pour lutter contre le 
changement climatique »

 30 janvier 2024   BIO de PACA

Programme et inscription au webinaire 
sur le site www.bio-provence.org

•	De ferme en ferme

 27 et 28 avril 2024   GR CIVAM PACA, 
Agribio 04, Agribio 05 et Agribio 06

Inscrivez-vous avant le 15 janvier pour 
participer à l’édition 2024 De ferme 
en ferme ! Prenez contact avec Marion 
Genty, elle vous guidera dans votre 
participation : fermeenferme@civam-
paca.org

FORMATIONS

Retrouvez le catalogue des formations agricoles des réseaux alternatifs en région PACA sur le site www.inpact-paca.org
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NON à tous les OGM ! OUI au droit de produire et consommer sans OGM !

Les 23 et 24 septembre 2023, plus d’une 
centaine de producteurs et productrices, 
représentant les d’organisation de la 
société civile, scientifiques, citoyens et 
citoyennes étaient rassemblées à Poitiers 
pour débattre de la situation des OGM en 
France. Alors que la Commission euro-
péenne, soutenue par les Etats membres 
comme la France, s’apprête à déréglemen-
ter les OGM à la demande des industries 
des biotechnologies, le collectif Objectif 
Zéro OGM se mobilise et lance l’appel de 
Poitiers.
Appel de Poitiers 2023 : 
Depuis une dizaine d’années, il n’y a 
plus de cultures d’OGM transgéniques en 
France. 
Nos mobilisations citoyennes et paysannes 
ont gagné en 2014 une loi qui interdit la 
culture du seul maïs génétiquement modi-
fié autorisé par l’Union Européenne. Cette 

victoire a pu donner l’impression qu’il n’y 
a plus d’OGM dans notre pays. Hélas, il 
n’en est rien ! En effet, chaque année, la 
France importe encore plusieurs millions 
de tonnes d’OGM destinés à nourrir les 
animaux d’élevage industriel que nous re-
trouvons dans nos assiettes. De plus, des 
variétés de colzas, de tournesols et autres 
plantes, dont le génome a été manipulé 
le plus souvent pour les rendre tolérantes 
à des herbicides, sont cultivées en toute 
illégalité.
Comme le rappelle la décision de la Cour 
de Justice de l’Union Européenne que nos 
mobilisations ont gagnée en 2018, les 
OGM nouveaux comme anciens doivent 
être réglementés quelles que soient les 
techniques de modification génétique. Les 
OGM restent soumis à la directive 2001/18 
qui permet aux États membres de les 
interdire sur leur territoire. Actuellement, 

les firmes semencières projettent d’inon-
der le marché de nouveaux OGM, baptisés 
Nouvelles Techniques Génomiques (NTG). 
Pour lever les barrières juridiques, la Com-
mission Européenne propose tout simple-
ment de les dérèglementer en supprimant 
toute évaluation, toute traçabilité et tout 
étiquetage.
Devant cette situation la mobilisation de 
toutes et tous est urgente.
Nous citoyens·ne·s, paysan·ne·s, 
représentant·e·s d’organisations de la 
société civile sommes réunis ce jour à Poi-
tiers pour les rencontres « OGM, plantes 

pesticides, brevets sur le vivant, face à 
l’agro-industrie, renforçons la résistance » 
et lançons un appel solennel à la socié-
té toute entière. Nous appelons tous les 
responsables politiques, syndicaux, asso-
ciatifs et tous les citoyen·n·es à se mobi-
liser. L’agro-industrie est responsable de 

Le ministère rabote l’écorégime bio, l’aide complémentaire JA et les 
aides couplées
Dans un communiqué paru le vendredi 6 
octobre 2023, la FNAB a dénoncé la déci-
sion du Ministère de l’agriculture de bais-
ser le montant de l’écorégime bio, seule 
aide encore dédiée aux agriculteurs et 
agricultrices dans la PAC après la suppres-
sion de la MAB (Maintien à l’AB). Le mon-
tant de l’écorégime bio prévu à 110€/ha 
est abaissé pour la campagne PAC 2023 
à 92€/ha.

Pourquoi ? L’enveloppe budgétaire de 
l’écorégime ne suffit pas pour rémunérer 
aux montants annoncés, pour toutes les 
surfaces concernées. En effet, une étude 
de l’INRAE du printemps 2023 souligne que 
la faiblesse des exigences environnemen-
tales de l’écorégime permet à 99% des 
surfaces françaises de toucher le montant 
de base de l’écorégime, sans rien chan-
ger aux pratiques. L’enveloppe du gâteau 
écorégime étant trop petite, il faut donc 
réduire la taille de chaque part. C’est ce 
qu’a fait le gouvernement en réduisant 
le montant des avances payées dès le 16 
octobre pour tous les écorégimes :

• l’écorégime bio passe de 110€ à 92€/ha;

• l’écorégime supérieur (HVE) passe de 80€ 
à 62€/ha;

• l’écorégime de base passe de 60€ à 
45,5€/ha.

Si ces montants concernent des avances, 
le montant définitif du solde sera calculé 
après l’instruction de la totalité des dos-
siers PAC. Mais il faut d’ores et déjà nous 
préparer à ce qu’aucun solde ne puisse 
être versé, faute de budget suffisant.

Outre l’écorégime bio, l’aide complémen-

taire JA (ACJA) est elle aussi rabotée de 
manière conséquente. Cette nouvelle aide 
forfaitaire initialement prévue à 4469€/
an (pendant 5 ans), est abaissée à 3100€ 
pour l’avance 2023. Là encore, il n’est pas 
certain que l’enveloppe soit suffisante 
pour permettre le versement du solde 
pour atteindre les 4469€. Comme pour 
l’écorégime, les estimations du Ministère 
sont faussées car elles ne prenaient pas 
en compte l’application de la transparence 
GAEC.

Enfin, certaines aides couplées vont éga-
lement faire l’objet d’une baisse en com-
paraison avec les annonces :

• aide bovine :

- 98€/UGB pour le montant supérieur au 
lieu de 110€/UGB;

- 54€/UGB pour le montant de base au 
lieu de 60€/UGB.

• aide caprine : 14,40€/tête au lieu de 15€.

Par un nouveau communiqué de presse 
paru le 14 novembre, jour de manifesta-
tion des agriculteurs en faveur de la tran-
sition agroécologique, la FNAB enjoint le 
gouvernement de revaloriser les aides PAC 
en faveur de la bio :

• En augmentant dès maintenant l’écoré-
gime bio à 145€/ha (montant demandé au 
cours des négociations de la PAC) au lieu 
de 92€/ha ;

• De maintenir les budgets et reliquats de 
la conversion bio sur des mesures bio uni-
quement.

Source : Point Info Réseau FNAB



| actubio | Automne-hiver 2023-2024 | 6 

La mesure Contrat de transition s’inscrit 
dans le cadre des dispositifs d’intervention 
73.01 et 73.17 du Plan stratégique national 
(PSN) 2023-2027 approuvé par la Commis-
sion européenne le 31/08/2022. Elle mobi-
lise principalement des fonds FEADER et 
est gérée par la Région.

Le contrat de transition agricole accom-
pagne les investissements visant à déve-
lopper la performance globale et la dura-
bilité de l’exploitation agricole, sur le plan 
économique, social et environnemental. 
L’objectif est d’assurer la compétitivité et 
la résilience futures des exploitations de la 
région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Le premier appel à projet du Contrat de 
transition a eu lieu au printemps 2023. 
Environ 230 dossiers ont été déposés en 
PACA (toutes filières confondues, bio et 
conventionnelles). Le prochain aura lieu 
au cours du premier semestre 2024. La 
Région ne peut pas encore donner de date 
précise étant donné que le nouveau logi-
ciel pour le dépôt en ligne n’est pas termi-
né. Mais nous vous incitons à profiter de 
l’hiver pour finaliser votre projet et pour 
préparer les pièces qu’il faudra déposer en 
ligne quand il sera ouvert. Petit rappel des 
principales choses à savoir :

• Sont éligibles les exploitants agricoles 
actifs, personnes physiques et affiliées à 
la MSA ; les personnes morales dont l’ob-
jet est agricole (GAEC, EARL, SARL, SCEA, 
etc.) et dans laquelle au moins un associé 
est agriculteur actif ; les établissements de 
développement agricole, d’enseignement 
agricole et de recherche, associations, qui 
détiennent une exploitation agricole ; les 
structures collectives (CUMA…).

• Plancher d’investissements de 10 000 
euros et plafond de 80 000 euros (res-
pectivement 5 000 et 150 000 euros pour 
les CUMA). + 20 000 euros de plafond 
pour les bâtiments bois.

• Types d’investissements éligibles : 
Constructions neuves, rénovation, mo-
dernisation ou extension de bâtiments 

d’élevage, ateliers de transformation à la 
ferme (productions animales et végétales), 
équipements permettant de réaliser une 
économie d’énergie, ceux permettant de 
produire de l’énergie renouvelable, équi-
pements nécessaires à l’activité d’élevage 
(fabrication d’aliment à la ferme, bien-être 
animal…), économie d’eau en production 
végétale, matériels de lutte alternative 
aux phytos (désherbage mécanique, ther-
mique, filets insect proof), matériel pour 
l’implantation et l’entretien des couverts 
inter-cultures, inter-rangs, sur le rang… 
La liste complète des investissements éli-
gibles se trouve sur le site de Bio de PACA, 
dans la rubrique aides, article Contrat de 
transition. 

• Non éligibles : matériel d’occasion, au-
to-construction, renouvellement à l’iden-
tique, investissements permettant au 
bénéficiaire de répondre à une norme 
existante, à l’exception des nouvelles exi-
gences imposées par le droit de l’Union 
européenne (dans ce cas, les aides pour 
les investissements de mise en conformité 
sont possibles pour un maximum de 24 
mois qui suit l’introduction de ces nou-
velles exigences).

• Taux d’aide de base de 40%, 50 % pour 
les bio, 60% pour les bio en zone mon-
tagne ou pour les bio JA ou NI (plafond de 
60 % pour les bio qui seraient JA ou NI et 
en zone montagne). 

Pour tous les agriculteurs installés depuis 

Aides aux investissements : profitez de l’hiver pour préparer vos  dos-
siers !

la mort des sols, du déclin des insectes et 
des oiseaux, ainsi que de la pollution de 
l’eau et de l’air. Les pesticides sont recon-
nus pour avoir un impact désastreux sur 
l’environnement naturel et sur la santé de 
centaines de millions de personnes dans 
le monde.
Nous exigeons :
• Que l’évaluation, la traçabilité et l’éti-
quetage de tous les OGM soient garantis 
dans la règlementation européenne ;
• Que la France mette un terme à l’impor-
tation et à la culture des OGM et qu’elle 
rejette la proposition de la Commission 
européenne de déréglementer les nou-
veaux OGM ; 
• Que les semences et les autres orga-
nismes vivants et leurs gènes ne puissent 

plus être brevetés.
A cette fin, il faut :
• Que les décisions de l’Union européenne 
et de l’Etat français soient au service des 
citoyennes et non des firmes, des lobbies 
et des industries ;
• Que le principe de précaution soit res-
pecté, comme prévu dans les Traités de 
l’Union Européenne et la Constitution 
française. Par conséquent, que la régle-
mentation sur les OGM soit renforcée et 
non supprimée ;
• Que l’Etat ne soit plus hors la loi et 
applique sans plus attendre les décisions 
de justice, telles que l’arrêt de la CJUE et 
les injonctions ordonnées par le Conseil 
d’Etat.
Nous savons depuis longtemps que les 
solutions existent.

L’agroécologie paysanne et l’agriculture 
biologique ne sont pas seulement pos-
sibles, elles sont indispensables ! Nous 
citoyen·ne·s, paysan·ne·s, représentant·e·s 
d’organisations de la société civile nous 
sommes prêts et prêtes à les mettre en 
place ensemble sans plus attendre.
Nous nous engageons à nous investir col-
lectivement et par tous les moyens poli-
tiques, juridiques et autres pour assurer un 
avenir sans OGM pour toutes et tous. La 
liberté de produire et de consommer sans 
OGM est un droit !
Nous ne voulons pas d’OGM, nous n’en 
avons jamais voulu !

plus de 5 ans, un diagnostic de durabi-
lité est obligatoirement réalisé par un 
organisme habilité (le réseau Agribio/Bio 
de PACA, les Chambres d’agriculture…) : si 
vous êtes certains de vouloir déposer 
un dossier au prochain appel à projet, 
merci de nous contacter au plus vite 
pour nous permettre de nous organi-
ser  (votre Agribio ou Bio de PACA  : 
annelaure.dossin@bio-provence.org ou 
marina.rivera@bio-provence.org)

Principales pièces à préparer : devis (at-
tention à ne pas les signer avant le dé-
pôt du dossier), 2 devis comparables pour 
les dépenses supérieures à 3000 euros. 
Certificat bio, RIB, Pièce d’identité, Sta-
tuts, K-bis… (selon le statut de la ferme), 
Attestation(s) d’affiliation à la MSA ou à 
GAMEX précisant le statut d’exploitant 
agricole ET la régularité du règlement des 
cotisations sociales, Attestation(s) des ser-
vices fiscaux confirmant que l’exploitant 
(et chaque associé) est à jour de ses coti-
sations fiscales (moins de 3 mois pour ces 
deux attestations), autorisations/permis 
de travaux le cas échéant, etc….

ATTENTION : ne pas engager de dépense 
(ni signer de devis) avant le dépôt en 
ligne de votre dossier.

Le futur appel à projet sera donc dispo-
nible au cours du premier semestre 2024 
dans la rubrique « aides et appels à projet » 
du site https://europe.maregionsud.fr

≈≈ Exemples d’investissements éligibles : filet alt carpo et laboratoire de transformation 
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  > Si vous avez une question ou besoin 
d’aide pour l’un de ces dispositifs, n’hési-
tez pas à contacter Anne-Laure Dossin : 
annelaure.dossin@bio-provence.org

Par  Anne-laure dossin 
Chargée de mission aides - 

réglementation
à Bio de Provence - Alpes - Côte-d’Azur

Règlementation

Autonomie alimentaire 

A compter du 1er janvier 2024, la pro-
portion d’aliments pour animaux pro-
venant de l’exploitation elle-même 
ou, si cela n’est pas possible, pro-
duits en coopération régionale passera 
de 60 à 70 % pour les éleveurs de bo-
vins, ovins, caprins, équins et cervidés.                                                                                                                                        

Substrat pour la production 
de graines germées

Mise à jour du guide de lecture + point 
1.3.a) de l’annexe II partie II du RUE 
2018/848.

Pour la production de graines germées 
(y compris les germes, les pousses et les 
micro-pousses), il est rappelé que seuls 
les milieux inertes destinés à maintenir les 
semences humides peuvent être utilisés en 
AB (milieu abiotique ne permettant pas la 
nutrition des plantes).

Ainsi, seuls les supports de culture inertes 
listés à l’annexe II du RUE 2021/1165 
peuvent être utilisés en AB. 

Un apport d’eau claire est possible, sans 
ajout d’éléments nutritifs.

La cellulose n’étant pas autorisée par la 
règlementation générale, elle ne peut 
donc pas être utilisée comme support de 
cultures.

Utilisation des Micro-orga-
nismes en productions végé-
tales

Dans le règlement européen 2018/848, il 
est mentionné que des préparations de 
micro-organismes peuvent être utilisées 
pour améliorer l’état général du sol ou la 
disponibilité d’éléments nutritifs dans le 
sol ou les cultures. L’INAO a tenu à préci-
ser dans le guide de lecture que les prépa-
rations bactériennes (non OGM) faisaient 
bien partie de la catégorie «préparations 
de micro-organismes».

Dérogations semences et 
plants

Du nouveau dans les statuts dérogatoires : 
la dérogation temporaire

Pour les espèces « Hors Dérogation », un 
nouveau statut est créé : le statut « Déro-
gation Temporaire ».

Ce statut permet, en situation de dispo-
nibilité insuffisante (fin de campagne de 
semis par exemple) ou en cas de circons-
tances exceptionnelles, de sortir tempo-
rairement une espèce ou un type variétal 
de la liste « Hors Dérogation » pour une 

durée maximum de 6 mois et une fois par 
année.

Les variétés concernées fonctionneront 
alors comme dans le statut « Dérogation 
Possible », c’est-à dire qu’une dérogation 
pourra être demandée en cas d’absence 
de semences biologiques, et seulement 
dans ce cas.

Espèces non agricoles : plus de dérogation 
à effectuer

Les espèces non-agricoles (forestières, 
agroforestières, arbres et arbustes orne-
mentaux hormis les plantes en pot) ne 
sont plus référencées sur le site du SEMAE 
(www.semences-biologiques.org) et n’ont 
plus besoin de dérogation ni d’enregistre-
ment pour être implantées sur des par-
celles biologiques.

Dérogation plants de vigne et fruitiers

Afin de favoriser l’utilisation de plants 
biologiques dont la disponibilité s’étoffe, 
le statut de certains plants arboricoles et 
viticoles est passé d’« Autorisation Géné-
rale » à « Dérogation possible » au 31 juil-
let 2023. 

Ce changement signifie que dorénavant, 
il sera nécessaire d’utiliser des plants bio, 
pour les espèces concernées par le chan-
gement de statut lorsque ceux-ci sont dis-
ponibles en qualité et quantité suffisante. 
Dans le cas contraire, il faudra demander 
une dérogation à date afin de se fournir 
en plants issus de l’agriculture convention-
nelle.

Pour consulter la liste des espèces concer-
nées et la disponibilité en bio, rendez-
vous sur le site : 

www.semences-biologiques.org.

Les dernières évolutions de statuts

Le tableau reprenant les espèces « Hors 
dérogation » et en « Ecran d’alerte » a été 
mis à jour en juillet et est disponible sur 
le site www.semences-biologiques.org à la 
rubrique FAQ. 

Ce récapitulatif vous permet de suivre le 
statut des différentes espèces agricoles 
et les éventuels changements intervenus 
récemment ou à venir. 

Pour rappel, les espèces jugées suffisam-
ment disponibles en AB basculent dans un 
premier temps en « Écran d’alerte » avant 
de passer en « Hors Dérogation » (HD), 
statut qui, comme son nom l’indique, ne 
permet plus de bénéficier d’une déroga-
tion pour l’utilisation de semences non AB 
non traitées.

Les prochains passages en HD :

• Les courgettes (cylindriques jaunes, 
blanches, striées et à fruits ronds) en jan-
vier 2024

• Les poivrons type court carré en janvier 
2024 également.

Source : Ecocert
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LES FILIÈRESZOOM FORMATION

Améliorer la qualité et la fertilité de ses sols

Cet automne, des formations ont été proposées dans 4 départements de la région. Objectif : trouver ce qu’il est possible de 
faire, concrètement, pour améliorer la qualité et la fertilité de ses sols. 2 jours de formation collective suivis d’une demi-journée 
de terrain sur chaque ferme.

un milieu d’une extrême complexité. Ce 
qui explique que c’est encore aujourd’hui 
un domaine très empirique (et très incer-
tain).

- Le type de sol et le climat ont une in-
fluence agronomique majeure. C’est une 
évidence : on ne fait pas pousser la même 
chose dans les terres argileuses et caillou-
teuses superficielles du Buëch, dans les 
limons de la Durance ou en Camargue.

Cette évidence nous livre un enseigne-
ment pourtant souvent négligé : AUCUN 
conseil universel n’existe à propos du sol 
et AUCUN dogme ne résiste à l’épreuve du 
terrain. Il n’y a que des pratiques adap-
tées, ou non, à son sol et sol système. 
Une technique vertueuse et pertinente 
dans une ferme peut devenir une erreur 
agronomique quelques kilomètres plus 
loin.

Une autre conséquence, plus subtile, 
concerne les outils, les indicateurs que 
nous avons à disposition pour évaluer la 
qualité des sols (par exemple les analyses 
en laboratoire). Ils sont souvent peu adap-
tés et biaisés sur les sols de notre région, 
car paramétrés sur des sols et des climats 
très différents.

Des formations sur-mesure 
centrées sur l’observation 
terrain

Le réseau bio travaille depuis longtemps 
sur ce sujet en région et continue de mon-
ter en compétences. Au printemps dernier, 
12 agriculteur·rices se sont retrouvés à Gap 
pour deux jours afin de tenter de com-

prendre quels leviers pouvait être mis en 
place, sur leur ferme, pour améliorer leur 
sol et co-construire ensemble des itiné-
raires techniques adaptés. Ces deux jours 
de formation ont été suivis d’une demi-
journée de visite sur chaque ferme. Notre 
vision s’appuie sur l’observation terrain, 
prioritaire et nécessaire dans un diagnostic 
de sol, avant toute analyse en laboratoire.

Après le succès de cette formation, nous 
avons décidé cet automne de la proposer 
un peu partout dans la région. Loin des 
considérations trop théoriques ou dog-
matiques, l’objectif est de se concentrer 
uniquement sur les leviers réalistes et mo-
bilisables, en tenant compte de la réalité 
socio-économique de la ferme. En pra-
tique : comment je travaille (ou pas) mon 
sol, comment je gère les matières orga-
niques à ma disposition, comment je gère 
mes couverts végétaux et quelle rotation 
de cultures. De nombreux essais sont en 
cours pour créer des références régionali-
sées sur les sols et les matières organiques 
adaptés aux climats de PACA. Des offres 
de diagnostics de sols personnalisés sont 
aussi disponibles selon les départements 
et d’autres formations seront organisées à 
l’automne prochain. Contactez votre Agri-
bio pour manifester votre intérêt !

Pour plus d’informations, contactez 
Victor Galland - Tel. 06 10 26 68 95                  
Mail : agronomie05@bio-provence.org

Livres, conférences, vidéos sur internet, 
cahier des charges, réglementation, stoc-
kage de carbone, agriculture «du vivant», 
«régénératrice», «sans labour»… On n’a 
jamais autant parlé du SOL et c’est une 
bonne nouvelle. Les sols sont un bien 
commun d’une valeur inestimable et leur 
protection un enjeu majeur de notre 
époque. Si peu de monde doute encore 
de ce constat, l’enjeu pour les paysan·nes 
est aujourd’hui de savoir quoi faire, tech-
niquement, pour préserver voire améliorer 
la qualité et fertilité des sols. Une ques-
tion complexe qui nécessite une approche 
locale, prenant en compte les réalités et 
contraintes pédo-climatiques spécifiques.

Vers de terre, micro-organismes, analyses 
laboratoire, travail du sol, matière orga-
nique, mycorhize, azote, phosphore, tas-
sement, compaction, CEC, texture, test 
bêche, bactérie, champignon, nématode, 
C/N, minéralisation, argiles… Vous n’y 
comprenez rien ? C’est normal et je vous 
rassure, personne n’y comprend grand-
chose. Cette abondance d’informations se 
traduit malheureusement souvent par de 
nouveaux dogmes et de nouvelles injonc-
tions pour les paysann·nes confronté·es à 
la seule question qui compte : «Bon, main-
tenant, je fais quoi concrètement ?».

Des préalables à connaître 

Pour comprendre le problème, voici 
quelques informations importantes sur le 
sol :

- On ne connaît encore que très peu de 
choses sur le sol, son fonctionnement, 
ses habitants et leurs interactions : c’est 

Par Victor Galland
Conseiller agronomie et fertilité des sols  

à Agribio 05
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biodiversité en agriculture 
biologique : mieux connaître 

les interactions
Biodiversité et agriculture sont interdépendantes depuis des milliers d’années. Alors que l’agriculture peut jouer un rôle positif pour la 
biodiversité, les modes de production agricole des cinquante dernières années ont dégradé l’état de la biodiversité. La préserver par une 
agriculture favorable et aussi assurer la pérennité de l’agriculture grâce à la biodiversité sont des enjeux majeurs. A travers des projets 
transversaux portant sur la biodiversité sauvage ou cultivée, Bio de Provence-Alpes-Côte d’Azur participe à mieux connaître les interactions 
entre animaux et cultures végétales sur les fermes biologiques. Ces dernières années, le projet FEADER GO-PEI DEPASSE « Associer des 
animaux aux cultures pérennes, une démarche agro-écologique à accompagner en région PACA » a étudié le pâturage itinérant des ovins 
dans les vergers d’une part et l’association des poules pondeuses ou poulets de chair dans les vergers d’autre part. Retour dans ce dossier 
sur 5 ans d’essais et enquêtes en région PACA. Alors que ce projet est désormais clôturé, nous nous lancons dans une nouvelle enquête afin 
d’étudier le rôle des petits mustélidés et du renard roux sur les fermes biologiques de la région. Et nous avons besoin de vous !

Associer des animaux aux cultures pérennes : les ré-
sultats du projet DEPASSE

Initié en 2018, le projet FEADER GO-PEI DEPASSE « Associer des animaux aux cultures pérennes, une démarche agro-écologique à 
accompagner en région PACA » s’est achevé en décembre 2022. Piloté par Bio de PACA, il coordonnait 7 partenaires : le GRAB, l’INRAE 
d’Avignon (Unité Ecodéveloppement), le PNR Alpilles, le CERPAM, l’ITAVI, Le Domaine expérimental la Pugère et le Domaine du Merle. Le 
FIBL est également intervenu en tant qu’expert sur la problématique toxicité du cuivre sur les brebis et une anthropologue indépendante 
a réalisé une analyse sociologique des freins et leviers pour le développement du pâturage ovin en verger sur le territoire des Alpilles.

Les essais et enquêtes menés tout au long de ces années ont permis de faire avancer les connaissances sur 2 thèmes : le pâturage itinérant 
des ovins dans les vergers d’une part et l’association des poules pondeuses ou poulets de chair dans les vergers d’autre part.
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Le pâturage itinérant des ovins dans les vergers, une 
pratique ancestrale à redéployer

Cette pratique ancestrale avait été 
presque abandonnée avec la spécialisation 
des fermes. Elle tend à se redévelopper 
partout dans la région. Les vergers repré-
sentent, comme les vignes, une ressource 
fourragère intéressante pour les éleveurs, 
d’autant plus ces dernières années où les 
sécheresses successives ont réduit le po-
tentiel fourrager des prairies et parcours 
habituels. Les vergers irrigués sont parti-
culièrement intéressants. Pour les arbori-
culteurs, le pâturage des ovins permet de 
réduire les frais d’entretien des inter-rangs 
et des rangs. C’est donc un échange de 
bons procédés qui s’effectue sans transac-
tion financière et généralement sans autre 
engagement qu’une entente orale.

Les atouts et contraintes sont très dif-
férents selon que les ovins pâturent en 
oliviers ou en pommiers/poiriers, voici les 
principales : 

- En pommiers/poiriers : 

o menés en basse tige, le pâturage des 
ovins ne peut y avoir lieu qu’en période 
de repos végétatif (octobre à février selon 
les variétés), les brebis étant très tentées 
de manger les fruitiers si ils sont en sève.

o Les arbres sont palissés et la circulation 
entre les rangées pour le berger n’est pas 
évidente, mais ce n’est pas rédhibitoire

o En cas d’irrigation par micro-jets, le 
passage des brebis peut endommager du 
matériel

o la contrainte du cuivre, toxique pour 
les brebis par accumulation dans leur foie 
sous certaines conditions, est particulière-
ment importante dans ce type de verger, 
aussi bien en bio comme en convention-
nel (voir au paragraphe «Les principales 
recommandations »).

- En oliviers, très souvent menés tradition-
nellement en gobelets, les brebis peuvent 
pâturer dès la fin des olivades et jusqu’au 
début du printemps, parfois jusqu’au 

départ en estive. Les brebis aiment les 
feuilles d’oliviers, il peut y avoir perte d’un 
étage de production mais souvent cela 
n’est pas rédhibitoire pour les oliveraies 
en extensif.

Des recommandations importantes :

* pour les éleveurs/bergers :

- Ne pas parquer les brebis, mais les garder

- Surveiller le comportement des brebis, 
« qu’elles ne lèvent pas la tête »

- Faire « demi-journée » en verger, d’au-
tant plus si la période est pluvieuse et 
l’herbe gorgée d’eau (pour veiller à l’alter-
nance des milieux fourragers et ainsi limi-
ter le risque de dégâts sur les arbres). 

*pour les arboriculteurs spécialisés 
pommes/poires :

- Planifier son chantier de taille en fonc-
tion du passage programmé des brebis : le 
mieux étant de tailler après (ainsi l’herbe 
est préservée au maximum avant le pas-
sage des brebis).

- Recourir raisonnablement aux traite-
ments cupriques, afin d’appliquer une 
quantité cumulée ne dépassant pas 2 kg 
de cuivre métal par ha et par an.

- Ne pas appliquer de traitement cuprique 
à moins de 4 semaines de l’arrivée des 
brebis dans les parcelles. 

- Reporter le pâturage des brebis à au 
moins 2 mois après un traitement autom-
nal au cuivre pour une défoliation précoce 
des arbres fruitiers (pratiqué sur pommier 
principalement).

- Dans la mesure où l’un de ces deux der-
niers points ne pourrait être respecté et 
notamment en l’absence de pluie signifi-
cative pour le lessivage du cuivre, des ana-
lyses du couvert végétal peuvent être réa-
lisées. Le Molybdène étant un antagoniste 
du cuivre, le rapport Cu/Mo est un assez 
bon indicateur : s’il est très supérieur à 20, 

il est préférable de retarder l’entrée des 
animaux sur la parcelle.

- Le calcul du « nombre de jours de pâ-
turage pour atteindre 1g Cu / kg MS de 
foie », plus complexe et plus précis, met 
également en jeu la concentration en 
soufre dans le couvert.

- Sinon, la prudence invite alors à com-
muniquer avec l’éleveur afin d’exclure du 
circuit de pâturage les parcelles potentiel-
lement à risque. 

Un travail spécifique de mise en lien pour 
créer de nouvelles associations entre éle-
veurs et arboriculteurs, réalisé sur le ter-
ritoire test du Parc Naturel Régional des 
Alpilles, a permis de mettre à jour des 
évidences : quand les deux parties se 
connaissent depuis longtemps, la pratique 
« roule toute seule ». En revanche les 
démarrages sont parfois plus chaotiques 
et des déceptions ont été observées du 
côté des arboriculteurs. En effet, si ceux-
ci sont toujours en besoin d’un « passage 
gratuit de désherbage », les éleveurs eux 
n’ont pas toujours l’utilité d’aller dans 
les vergers et ne peuvent donc pas tou-
jours respecter leur engagement. Cela fut 
notamment le cas lors de l’automne 2022 
qui, avec ses petites pluies régulières et 
ses températures très douces, avait permis 
la repousse d’herbe en conséquence dans 
les prairies et parcours. 

Dans tous les cas, la clé du succès de ce 
type d’association est l’inter-connais-
sance des métiers de chacun et la com-
munication entre les deux parties !

Pour en savoir plus : voir les fiches « Le pâ-
turage en verger dans les Alpilles : retour 
d’expériences » et « Le pâturage ovin en 
verger face au risque cuivre : expérimen-
tations et recommandations », ainsi que 
les 3 vidéos témoignages sur la pratique 
en ligne sur notre site www.bio-provence.
org.

Assez nombreux sont les arboriculteurs qui 
se questionnent sur l’intérêt d’introduire 
des volailles dans leurs vergers en vue de 
réduire leurs interventions phytosanitaires. 
Dans le cadre du projet DEPASSE, nous 
nous sommes concentrés sur les poules 
pondeuses et poulets de chair, espèces à 
priori les plus adaptées à la régulation des 

L’association de poules/poulets en vergers, intéres-
sant mais pas si facile…

ravageurs, les palmipèdes ayant principa-
lement une action sur l’herbe. Nous avons 
mené des enquêtes et des essais qui nous 
ont menés aux conclusions suivantes :

- Les vergers irrigués sont des parcours 
de grande qualité pour les volailles qui y 
trouvent toute l’année des insectes, de 

l’herbe et de la fraîcheur. Les vergers non 
irrigués tels que les oliveraies, n’offrent 
pas assez de fraicheur aux volailles en été 
et nécessitent une grande vigilance et un 
apport d’eau fraiche très régulier.

- Les volailles se sentent en sécurité 
sous les arbres, vis-à-vis de la prédation 
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aérienne, mais les rapaces attaquent 
presque autant sous les arbres. Ceux-ci ne 
sont donc pas une garantie par rapport à 
ce type de prédation, qui peut être dans 
certains cas très problématique (habitua-
tion de couples de rapaces qui font leur 
nid à côté et viennent s’y servir plusieurs 
fois par semaine…)

- Dans le cas de petites unités de volailles, 
pour le cas de notre région, ne pas prévoir 
des abris trop bien isolés thermiquement 
car les volailles ont tendance à rester 
trop longtemps dans les bâtiments bien 
confortables et à moins explorer les ver-
gers.

- La prévention de la prédation, par le 
contrôle quotidien du bon état de marche 
des clôtures électriques, est un travail de 
tous les jours, au même titre que le nour-
rissage. Les filets mobiles spécial volailles, 
électrifiés en 6000 V au minimum, sont 
très efficaces et n’ont pas besoin d’être 
enterrés. Les abris/bâtiments doivent 
être fermés la nuit. La prédation par les 
rapaces est en revanche un vrai problème 
sans véritable solution efficace à l’heure 
actuelle pour des vergers qui ne peuvent 
pas être équipés de filets recouvrant toute 
la surface.

- Des poules pondeuses présentes toute 
une année sous des pommiers menés 
sans traitement, à une densité équiva-
lente à environ 200 poules/ha, et dans 
des conditions confinées (filet alt carpo 
déployé jusqu’au sol, à raz des clôtures, 
de sorte qu’aucun carpocapse extérieur ne 
puisse entrer), ont réussi à réduire signifi-
cativement le nombre de pommes piquées 

les campagnols.

- Des poules pondeuses présentes sous 
oliviers doivent pouvoir réduire significa-
tivement les populations de mouches de 
l’olive. Un tel essai a été mené durant 
4 ans à Fontvieille, un début de résultat 
positif a pu être démontré avec une den-
sité de poules de 34/ha, mais malheureu-
sement la prédation sur cette parcelle a 
été si intense que le nombre de poules a 
été trop fluctuant et les poules en place 
jamais assez à l’aise pour bien faire leur 
travail. 

- Concernant les apports en azote, en 
théorie les normes CORPEN donnent 115 kg 
d’azote apportés par 200 poules présentes 
à l’année sur un hectare, dans le cas où 
le fumier du bâtiment est épandu sur la 
parcelle. Si le fumier est exporté, l’apport 
théorique n’est plus que de 14 kg.

Pour en savoir plus : Voir la fiche « Intro-
duire des poules ou poulets en vergers 
biologiques : recueil d’expériences du 
projet DEPASSE », ainsi que les 2 vidéos 
témoignages sur la pratique.

(réduction de 55% du taux de fruits piqués 
par rapport au témoin sans poules) et donc 
vraisemblablement le stock initial de car-
pocapse de la parcelle. Pour aller plus loin, 
il faudrait mener d’autres essais en condi-
tions habituelles de déploiement des filets 
qui n’empêchent pas les recontaminations 
extérieures, et voir si, en plusieurs années, 
les poules arrivent encore à réduire le taux 
de piqûres liés au carpocapse. 

- Des poules pondeuses présentes en den-
sité telle qu’elles en arrivent à mettre le 
sol presque à nu, peuvent réduire considé-
rablement la présence du campagnol pro-
vençal. C’est le résultat d’un essai mené 
sur des rangs de pommiers sur la ferme de 
la Durette : les poules y étaient présentes 
toute l’année, à une densité équivalente 
à environ 200 poules/ha. Elles ont per-
mis très rapidement, sur deux répétitions, 
d’aboutir à l’arrêt presque total de l’activi-
té des campagnols (mesurée par les tumuli 
actifs), tandis que cette activité demeurait 
importante sur les rangs témoins (sans 
poules). Pour aller plus loin, il serait utile 
de refaire un essai similaire, mais avec des 
poules présentes uniquement aux deux 
périodes de pic de reproduction du cam-
pagnol provençal (printemps et automne), 
afin de vérifier que l’effet sur ceux-ci de-
meurerait intéressant tout en permettant 
la repousse de l’herbe entre deux intro-
ductions.

- Le même essai de poules pondeuses 
contre le campagnol a été effectué dans 
un verger de pommiers à La Saulce mais à 
une densité de poules bien inférieure (13.5 
poules/ha) qui ne permet pas de contrôler 

Par Anne Laure Dossin
Chargée de mission arboriculture à Bio de 

Provence-Alpes-Côte d’Azur

> Tous les livrables sont disponibles sur le 
site de Bio de PACA, il vous suffit de taper 
« DEPASSE » dans le moteur de recherche 
en haut de la page d’accueil : www.bio-
provence.org

> Contact : Anne Laure Dossin au 04 90 84 
43 64 annelaure.dossin@bio-provence.org
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Renards, fouines et belettes : nuisibles ou alliés ?
Le renard roux, la fouine et la belette sont des espèces chassables et elles peuvent aussi être catégorisées comme «Espèces 
Susceptibles d’Occasionner des Dégâts» (ESOD, anciennement «nuisibles») en raison notamment de la prédation exercée en 
élevage de volailles. Or, la présence de ces prédateurs carnivores s’avère très utile dans les vergers, les productions maraîchères 
et les prairies fourragères, car ils participent à la régulation des campagnols. Afin de caractériser les conséquences de l’activité 
de ces espèces en milieu agricole à l’échelle de la région PACA, la Fédération Bio de PACA lance le projet REMUSA en 2024, grâce 
au soutien financier de l’Initiative Homme - Faune sauvage. 

Vous souhaitez exprimer un avis sur la gestion de ces animaux dits « nuisibles » ? 

Vous êtes éleveur.se de volailles, producteur.ice de fruits, légumes ou fourrages ?

>>> Participez à notre enquête en ligne pour partager vos observations aux instances décisionnaires de la régulation de ces prédateurs ! 

Régulation des populations 
de campagnols

Le renard, la fouine et la belette sont  
des prédateurs carnivores et parmi leurs 
proies principales figurent les petits ron-
geurs. Ces prédateurs contribuent ainsi 
à limiter les dégâts liés à la consom-
mation par le campagnol des par-
ties souterraines des végétaux cultivés. 
Ce principe de régulation naturelle est 
fondamental en agriculture biologique, 
dans la mesure où la lutte chimique contre 
le campagnol n’est pas pratiquée.

Prédation dans les élevages 
avicoles

La prédation de volailles et la consom-
mation d’œufs dans les élevages par 

comment les différencier ?

Fouine belette

- Mesure 40 à 54 cm (sans la queue) - Beaucoup plus petite que la fouine et plus courte 
sur pattes

- Plastron blanc qui descend sur ses pattes avant - Mesure 14 à 30 cm (sans la queue)

- Queue longue et touffue - Plastron ET ventre blanc
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Par Jeanne Delhommel
Chargée de mission au Pôle «Agro -       
environnement Biodiversité Climat» 

à Bio de Provence-Alpes-Côte d’Azur

≈≈ La présence de faune sauvage au sein des espaces cultivés est un précepte de l’agro-écologie et 
témoigne de pratiques agricoles peu impactantes sur la biodiversité

le renard et la fouine sont avérées.  
 
En agriculture biologique, les volailles 
ont accès à un espace de plein air, ce 
qui augmente l’exposition aux prédateurs. 
L’intrusion des prédateurs peut être em-
pêchée grâce à la mise en place de dispo-
sitifs de protection performants.

Chasse et réglementation 
ESOD

Le renard, la fouine et la belette sont des 
espèces chassées en période d’ouverture 
de la chasse. Souvent catégorisées comme 
Espèces Susceptibles d’Occasionner des 
Dégâts (ESOD) aux élevages, le renard et 
la fouine font l’objet de mesures supplé-
mentaires autorisant la réalisation de pré-
lèvements toute l’année1.

Environ 500 000

C’est le nombre de renards tués chaque 
année en France selon la Fédération 
Nationale des Chasseurs2. L’effectif total 
de la population nationale de renards est 
inconnu.

Ces prélèvements de prédateurs sont-
ils compatibles avec une régulation 
naturelle des populations de campa-
gnols ?

Pour une gestion concertée

La gestion des prédateurs est actée à 
échelle communale d’après les dégâts 
exprimés. Cependant, dans les faits, peu 

> Comment participer à l’enquête ?

Rendez-vous sur le site du Réseau Bio de 
Provence-Alpes-Côte d’Azur : www.bio-
provence.org. Le questionnaire est ac-
cessible depuis la page d’accueil du site. 
 
La synthèse des réponses collectées sera 
publiée et transmise aux instances déci-
sionnaires de la gestion de la chasse. 

> Contact : 
Jeanne Delhommel, tél. 07 56 99 58 68

Mail : jeanne.delhommel@bio-provence.org

d’agriculteurs ont l’opportunité de se pro-
noncer sur ce sujet et la mise en place 
des prélèvements est quasi-systématique 
(voir carte ci-contre).

Cette stratégie de gestion des pré-
dateurs correspond-elle aux attentes 
des éleveurs et agriculteurs de la ré-
gion PACA ?

Sources :
1 Arrêté du 3 août 2023 pris pour l’application de l’article R. 
427-6 du code de l’environnement.

2 D’après les données de l’Office National de la Chasse et 
de la Faune Sauvage pour la saison cynégétique 2013- 2014.
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interview

Originaire du Togo, Pierre Koffi Alanda est arrivé en France en 2002. Installé à Briançonnet dans le hameau de La Sagne (Alpes-Maritimes) 
depuis plus de dix ans, il a repris une partie des parcelles de la ferme dans laquelle il avait effectué son stage 20 ans plus tôt et créé sa propre 
ferme pour cultiver un peu plus de 5 hectares en maraîchage de montagne et un peu d’arbres fruitiers. Outre son travail de paysan bio, Pierre 
Koffi est également artiste et chanteur. Il a créé un spectacle qui parle de son parcours en mettant en valeur son métier de paysan biologique. 
Au printemps 2022, il est devenu président de Bio de Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

Pierre-Koffi ALANDA, Président de Bio de provence-
Alpes-Côte d’Azur

Pourquoi vous êtes-vous en-
gagé au sein du réseau des 
paysans bio, d’abord à Agri-
bio 06 puis à la fédération 
régionale ?

Pour répondre à cette question, je dirai 
que tout seul on peut aller vite très vite 
mais ensemble nous pouvons aller plus 
loin en réalisant de belles choses pour 
notre territoire. Chaque individu a des 
droits, mais aussi des devoirs. S’engager 
pour une cause collective est un des plus 
beaux héritages que nous pouvons lais-
ser aux générations futures. C’est grâce 
à Agribio06 et surtout à la fédération 
régionale que j’ai décroché en 2002 mon 
premier stage en agriculture biologique 
en France depuis le Togo. Aujourd’hui par 
mon engagement je souhaite apporter ma 
contribution à ce réseau qui a été décisif 
dans mon parcours. L’agriculture biolo-
gique, par ses valeurs, a représenté pour 
moi un bel outil d’intégration. 

Comment se porte la pro-
duction biologique en cette 
période délicate ?

L’agriculture biologique reste le seul mode 
de production agricole disposant d’un ca-
hier de charge harmonisé au niveau euro-
péen. Elle est reconnue mondialement, il 
faut soutenir la filière bio pour continuer 

à répondre aux défis climatiques, environ-
nementaux et de santé. 

Concernant le marché des produits bio, 
après plusieurs mois de baisse, les ventes 
se sont stabilisées depuis cet été. Lors 
du dernier salon Natexpo cet automne 
à Lyon, les spécialistes étaient confiants 
quant au fait que cette situation se main-
tienne puis que les ventes repartent à la 
hausse, même s’il est probable que les 
taux de progression ne seront pas à deux 
chiffres comme on les a connus au cours 
des années passées.

Je dirai que la production biologique s’en 
sort plutôt bien en matière de volumes et 
d’évolution des surfaces. La région Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur est la première 
région de France en termes de part de 
la surface agricole cultivée en bio, avec 
désormais plus de 37% de sa SAU certi-
fiée bio contre moins de 11% de moyenne 
nationale. Cette proportion est en pro-
gression constante, y compris sur les 2 
dernières années pourtant marquées par 
une forte réduction de la consommation 
alimentaire des ménages et un tasse-
ment significatif du marché des produits 
biologiques. Ces dernières années, nous 
avons enregistré de nombreuses conver-
sions qui représentent des surfaces très 
importantes en bio. En 5 ans (entre 2017 
et 2022), les surfaces régionales culti-

vées en bio ont été multipliées par 2 (106 
575 ha fin 2017 et 213 852 ha fin 2022) et le 
nombre de fermes certifiées a été multi-
plié par 1,6 (3 246 fermes fin 2017 et 5 167 
fin 2022). Cette évolution entraîne des 
modifications rapides du marché des pro-
duits biologiques (distributeurs, magasins 
spécialisés, circuits courts, circuits longs, 
transformateurs, restauration collective) 
que nous devons accompagner. 

Selon vous, quelles actions 
faut-il prioriser pour ai-
der la bio à sortir de cette 
crise ?

Les collectivités doivent poursuivre et 
augmenter l’introduction de produits bio 
locaux dans la restauration collective, 
pour atteindre le seuil de 20% de part de 
produits bio et respecter enfin les objec-
tifs de la loi EGAlim qui auraient déjà dû 
être atteints en début d’année 2022. Cet 
objectif a été réaffirmé dans les annonces 
du Ministre de l’agriculture au printemps 
dernier, néanmoins comment l’Etat va-
t-il obliger les collectivités à agir, alors 
qu’il refuse de le faire depuis 2017 ? Sur 
ce point, la FNAB (Fédération Nationale de 
l’Agriculture Biologique) est très vigilante 
sur l’application de cette mesure car c’est 
un levier évident pour stimuler la demande 
de produits biologiques.

Cet été, face au phénomène de baisse des 
ventes, j’ai pu constater dans les super-
marchés près de chez moi qu’un grand 
nombre de produits biologiques étaient 
presque au même prix que les produits 
non biologiques. Les écarts se resserrent 
significativement. Nous devons poursuivre 
inlassablement notre travail de pédago-
gie pour briser les idées reçues qui consi-
dèrent toujours les produits biologiques 
comme réservés à une population aisée. 
La stratégie de communication pour inci-
ter les consommateurs à manger bio reste 
un vrai problème pour nous. C’est un de 
nos points faibles. Nous n’avons pas les 
moyens financiers des grands groupes 
agroalimentaires pour promouvoir la fi-
lière. Grace à l’aide de l’Etat, l’Agence BIO 
vient de mettre en place des outils et des 
supports de communications auprès du 
grand public. Mais je pense que nous de-
vons aller plus loin sur la communication. 
Lors de notre rencontre cet automne avec 
Mme Bénédicte Martin, la Vice-présidente 
de la Région SUD - Provence Alpes-Côte 

≈≈ Inauguration de la journée portes-ouvertes de la ferme semencière du Petit-Sambuc gérée par Agro-
semens à Aix-en-Provence
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Propos recueillis par 
Kristell GOUILLOU

Chargée de communication à 
Bio de Provence-Alpes-Côte d’Azur

d’Azur en charge de l’agriculture, nous lui 
avons fait part de notre préoccupation, 
afin d’envisager une campagne de com-
munication régionale pour soutenir la fi-
lière biologique locale. Ces pistes sont à 
l’étude. Nous échangeons également avec 
la DRAAF (Direction Régionale de l’Alimen-
tation, de l’Agriculture et de la Forêt) et 
les autres acteurs de la filière (chambres 
d’agriculture, acteurs de l’aval…) pour 
qu’une action de communication puisse 
voir le jour. Et au sein de notre réseau, 
nous devons imaginer et construire des 
partenariats avec des médias locaux qui 
sont sensibles à l’environnement et au 
dérèglement climatique. Nous devons pro-
fessionnaliser nos méthodes de communi-
cation pour toucher le grand public. 

Quelle est votre vision de la 
bio d’aujourd’hui ?

La bio doit se démocratiser à la vitesse 
grand V. C’est une nécessité, la bio ne doit 
pas rester cantonnée à des marchés de 
niche. Pour qu’elle devienne vraiment ac-
cessible à tous, il faut une vraie politique 
de soutien pour le monde paysan. Mais je 
reste méfiant car les requins de l’industrie 
agroalimentaire sont à l’œuvre pour fragi-
liser la confiance dans le label Bio, et c’est 
d’autant plus vrai actuellement ou l’on 
observe des actions récurrentes de désin-
formation alors que la filière traverse une 
période délicate. 

Quelles sont vos priorités 
pour ce nouveau mandat ?

Parce que nous avons fait le constat que 
le fonctionnement de notre organisation 
n’était pas optimal et que nous avons 

besoin de remobiliser des énergies no-
tamment en matière de gouvernance, j’ai 
souhaité engager avec les groupements 
départementaux un chantier réseau sur 
la gouvernance pour requestionner notre 
projet commun, redéfinir notre stratégie, 
repréciser le rôle et le positionnement de 
notre fédération régionale.  J’ai eu l’occa-
sion de me déplacer dans les différents 
départements pour amorcer ce travail et 
nous avons pris du temps pour du travail 
en collectif afin de raffermir nos liens et 
nous permettre d’être plus efficace dans 
la conduite de actions sur le terrain en lien 
avec nos partenaires institutionnels.

Je veux continuer à aller à la rencontre et 
échanger avec nos adhérents pour mieux 
comprendre la réalité de leur quotidien, 
les différents contextes et les difficultés 
qu’ils peuvent rencontrer ainsi que les en-
jeux de nos filières bio que la fédération 
que j’incarne doit représenter à l’échelon 
régional. Je souhaite rappeler le rôle et les 
missions de la fédération régionale, son 
importance et surtout assurer sa péren-
nité. C’est en effet un outil indispensable 
pour notre existence en tant que produc-
teurs de la filière biologique. Nous avons 
une équipe de salariés et des administra-
teurs qui œuvrent quotidiennement pour 
promouvoir notre mode de production, 
représenter les paysans bio auprès de nos 
partenaires institutionnels et développer 
de nouveaux projets. L’adhésion de tous à 
un véritable projet partagé et l’implication 
d’un plus grand nombre de producteurs à 
l’échelle régionale est indispensable pour 
faire vivre notre réseau et donner plus de 
pertinence et de poids à nos actions.

Quel est le message que vous 
souhaitez adresser aux pay-
sannes et paysans adhérents 
du réseau ?

C’est toujours un exercice très délicat 
pour moi d’adresser un message. Mais je 
dirai : Engageons-nous ! Collectivement 
nous serons plus forts, collectivement 
nous pourrons affronter les défis de notre 
filière biologique. Engageons-nous parce 
que beaucoup de chemin reste encore 
à parcourir et c’est ensemble que nous 
pourrons construire ce que sera la filière 
bio demain. Nos prédécesseurs ont créé 
notre fédération régionale. Aujourd’hui 
c’est à nous de continuer à œuvrer pour 
transmettre un bel outil pour la prochaine 
génération de paysans bio.

Je voudrais aussi dire que le label bio de 
la Fédération Nationale des Agriculteurs 
Biologiques est un outil fédérateur. Une 
grande partie des réponses aux ques-
tions d’hier et aux enjeux d’aujourd’hui se 
trouvent dans le label FNAB. Nous devons 
nous l’approprier et savoir saisir les oppor-
tunités qu’il nous offre.  

interview

Le temps fort de l’année 2023
ASSEMBLées Générales de la FNAb et de Bio DE PACA

La Fédération Nationale d’Agriculture Bio-
logique (FNAB), unique réseau d’agricul-
teurs et d’agricultrices biologiques français 
depuis 44 ans, et Bio de Provence-Alpes-
Côte d’Azur, la Fédération régionale des 
groupements d’agriculteurs biologiques, 
ont organisé leurs assemblées Générales 
respectives les 18 et 19 avril 2023 à l’Al-
pilium et au Lycée agricole des Alpilles à 
Saint-Rémy de Provence. 

Ce double événement était l’occasion d’un 
colloque ouvert à tous sur la thématique 
« La bio pourra-t-elle nourrir le monde ? 
Les enjeux de la fertilité des sols pour 
produire une alimentation biologique et 
durable à grande échelle ». 

Pendant deux jours, 150 congressistes 

venus de toute la France se sont réunis : 
les président·en·s régionaux, mais aussi les 
producteurs et productrices bio, ainsi que 
les équipes salariées des 90 groupements 
locaux.

Cet événement était aussi l’occasion de 
marquer les 30 ans de Bio de Provence-
Alpes-Côte d’Azur, qui fédère à l’échelon 
régional les 6 groupements départemen-
taux d’Agriculteurs et d’agricultrices  bio-
logiques dans notre région. 

Philippe Camburet, Président de la FNAB 
et Pierre Koffi Alanda, Président de Bio 
de Provence-Alpes-Côte d’Azur (photo ci-
contre) se sont retrouvés à Saint Rémy-
de-Provence pour orchestrer ce temps fort 
de la vie de notre réseau.



Bio de Provence-Alpes-Côte-
d’Azur

Ferme de la Durette 
556 Chemin des Semailles   
BP 21284 
84 911 AVIGNON CEDEX 9

Tél. : 04 90 84 03 34  
contact@bio-provence.org

≈ Anne-Laure DOSSIN | Chargée de mission 
Aides, Réglementation, Conversions, Filière 
Arboriculture 
Tél. : 04 90 84 43 64                                                                         
annelaure.dossin@bio-provence.org

≈ Marina rivera | Chargée de mission Agroen-
vironnement Énergie climat 

Tél. : 04 90 84 43 63 
marina.rivera@bio-provence.org

≈ Jeanne delhommel | Chargée de mission 
Agroenvironnement biodiversité Énergie climat 
Tél. : 04 90 84 43 66 
jeanne.delhommel@bio-provence.org 

≈ enora jacob | Chargée de mission filière                                                                            
et    commercialisation                                                                       
Tél. : 07 56 92 22 57  
enora.jacob@bio-provence.org

≈ Joseph Randriamananandro | chargé de 
mission restauration collective et filières aval
Tél. : 07 80 96 77 03 
joseph.randria@bio-provence.org

Agribio 04 

Village Vert 
5 Place de Verdun  
04 300 FORCALQUIER

Tél. : 04 92 72 53 95  
agribio04@bio-provence.org

≈ Mégane Véchambre | Coordinatrice                                                                               
chargée de mission PPAM pour Bio de PACA et                                                                                              
Agribio 04                                                                                  
Tél. : 06 29 64 24 33 - conseillerppam@bio-provence.org                                                            

≈ Clémence rivoire | chargée de mission en 
grandes cultures pour bio de paca et agribio04  
Tél. : 07 44 50 30 67 - grandes-cultures@bio-provence.org

≈ Victor frichot |                                
consEILler technique en maraîchage                                                                                     
Tél. : 06 86 17 68 62 - maraichage04@bio-provence.org

≈ Damien fornengo | ConseiLleR en grandes                                                         
cultures biologiques                                                                                                                          
Tél. : 06 37 93 28 46 - anim.grandes-cultures@bio-provence.org

Agribio hautes-alpes 

8 ter rue Capitaine de 
Bresson 
05 000 GAP CEDEX 

Tél. : 06 03 07 94 88 
agribio05@bio-provence.org

≈ françois lacour-ville |                     
conseiller élevage  (départements 04/05)                                                           
Tél. : 06 80 22 04 98  -  elevage04-05@bio-provence.org

≈ Bertille Gieu | conseillère maraîchage                                                                             
Tél. : 06 03 07 94 88 - maraichage05@bio-provence.org

≈ victor galland | conseiller agronomie et 

fertilité des sols                                                                 
Tél. : 06 10 26 68 95 - agronomie05@bio-provence.org

≈ Coralie Gaboriau | conseillère technique 
PPAM et animation
Tél. : 07 50 03 74 56 - ppam05@bio-provence.org

Vos contacts au Réseau 
Bio de PACA pour toute 

question technique
Offre d’EMPLOI

≈≈ La Ferme du Forest cherche une 
personne motivée pour un poste de 
boulanger-ère meunier-ère afin de 
travailler avec leur boulanger bio.                                                                
30h à 35h/semaine – formation assu-
rée par l’entreprise – Permis B exigé       
Possibilité de logement sur place : 
MONTBRAND 05140 Hautes-Alpes  
Contact : gaec.lafermeduforest@wa-
nadoo.fr

Fonciers et Terres

≈≈ Pour un élevage d’escargots, recherche 
un terrain de 1 à 2 ha à l’arrosage, cer-
tifié bio, avec un bâtiment de stockage 
sur place. Val de Durance ou Bléone 
Contact Pierre LAFFITE plaffite04@
yahoo.com - 06 80 43 12 12

≈≈ Pour une installation à Carros (06) en 
élevage caprin, recherche terrain avec ou 
sans bergerie, à l’achat ou en location, 
avec attenant (ou proche exploitation) 
minimum 50 ha de parcours en conven-
tions de pâturages ou baux oraux. Alpes-
Maritimes - Contact : Basile TAHER                                                
bas i le . taher.chevre@gmai l .com            
07 82 76 30 33

Matériel agricole

≈≈ Recherche bâches d’ensillage d’occa-
sions (même si trous/déchirures) ou 
inutilisées dont vous voudriez vous dé-
barrasser. Viens les récupérer sur place.                                                                     
Contact : Aurélien GARIN aurelienga-
rin@lavache.com - 06 46 58 29 34                                                                                                                                               
                                                                                                                               
Produits alimentaires

≈≈ Vend 3000 kg de pomme de terre de 
montagne, variété Monalisa, en sacs de 
25kg. Prix de départ 1,20€/kg à récu-
pérer sur place à Theus - Contact : 
Jean-Marie ASTIER astier.jean-marie@
neuf.fr - 06 79 60 55 78             

Retrouvez toutes les annonces en ligne 
sur le site : 

www.bio-provence.org

Avec le soutien de :

AGRIBIO ALPES-MARITIMES

E.c.o.l.e Paul Eluard          
10-12 Rue des Arbousiers 
06510 CARROS

Tél. : 06 29 57 12 66  
agribio06@bio-provence.org

                                                         
≈ Angélyke doucey | Coordinatrice
Tél. : 06 29 57 12 66 - agribio06@bio-provence.org

≈ manon cozzolino | Animatrice 
Conseillère maraichage biologique                                                                                                   
Tél. : 06 66 54 07 96 - agribio06.maraichage@bio-provence.org                                              

≈ Agnes SARALE  | Animatrice conseillère      
élevage et futur bio 
Tél. : 06 64 42 07 97 - agribio06.agnes@bio-provence.org

Agribio bouches-du-rhône

Maison des Agriculteurs 
22 avenue Henri Pontier  
13626 AIX EN PROVENCE 
CEDEX 1 

Tél. : 04 42 23 86 18 
agribio13@bio-provence.org

≈ florence poncelet | animatrice                         
Tél. : 04 42 23 86 18 - agribio13@bio-provence.org

≈ xuan-laï dao | chargé de mission                                                                               
nouvelles cultures                                                                                   
nouvelles-cultures13@bio-provence.org

Agribio var

ZAC de la Gueiranne  
Maison du Paysan  
83 340 LE CANNET DES 
MAURES

Tél. : 04 94 73 24 83 
agribiovar@bio-provence.org

≈ Fanny prache | Directrice et chargée de 
communication
Tél. : 04 94 73 24 83 - agribiovar@bio-provence.org 

≈ MARION ROBERT | Conseillère et Animatrice                                                                               
toutes filières                                                                                                                                        
Tél. :06 74 91 22 67 - agribiovar.robert@bio-provence.org

≈ jean maistre | Conseiller maraîchage
Tél.:07 83 06 40 07 - agribiovar.maistre@bio-provence.org

≈ Laure gautier | chargée de mission restaura-
tion collective et collectivité
Tél. : 06 51 60 22 96 - agribiovar.gautier@bio-provence.org

≈ Lola lerceteau | animatrice et conseillère 
filière végétale
Tél. :06 13 24 37 77 - agribiovar.gautier@bio-provence.org

≈ Pierre-Marie François | technicien maraîchage
Tél. :06 03 75 22 34 - agribiovar.gautier@bio-provence.org

Agribio  vaucluse

MIN 5 
15 Avenue Pierre Grand 
84953 CAVAILLON CEDEX

Tél. : 04 32 50 24 56        
agribio84@bio-provence.org

≈ anne guittet COORDINATRICE                                  
Tél. : 07 84 85 38 74 - agribio84@bio-provence.org

≈ emilien genetier | ConseiLler maraîchage                                                                 
(départements 84/13)                                                                                                 
Tél. : 06 23 83 49 29 - conseilmaraichage13-84@bio-provence.org

≈ fausta gabola | Conseillère maraichage et                                                 
volaille (départements 84/13)                                                                                                        
Tél. : 06 95 96 16 62 - animationconseil13-84@bio-provence.org


